Registre des Délibérations du 03 septembre 2015
Conseil Municipal de la commune de LES PILLES


Séance du 03 septembre 2015
Nombre de membres afférents au Conseil Municipal : 11

En exercice : 11

Présents : 9
Votants : 10
Date de convocation : 31 août 2015
L’an deux mille quinze et le 03 septembre 2015 le Conseil Municipal, dûment convoqué le 31 août 2015, s’est réuni à 19 heures au lieu habituel des séances sous la présidence d’André BALANDREAU, Maire.

Présents : Séverine AMIC ; André BALANDREAU ; Olivier BARLET ; Laurence BERGER ; Yan BERNARD, Angélique CHAUDESAIGUES ; Marylène DELMARRE ; Jean-Louis LIOTAUD ; Agnès PETIT ; Rémy MARGIELA.
Absents : BOUDOU  Julie (pouvoir à A.BALANDREAU) ; PETIT Agnès.
Le quorum étant atteint, le conseil municipal peut valablement délibérer sous la présidence d’André BALANDREAU, maire.
	Objet : Avenant n°1 du marché de maîtrise d’œuvre avec IRH

	Délibération n°2015/29



Suite à une modification du montant TTC due à une non prise en compte des sommes déjà payées avec un taux de TVA de 19, 6%, le conseil municipal est amené à rapporter la délibération n°2012 /25 du 25 mai 2012.
Le marché avec IRH a été passé en juin 2012 pour un montant de 104 065.69€ HT.

Le maire donne lecture du projet d’avenant

Suite à des modifications dans les modalités d’exécution de la phase DET du projet, la durée du chantier a été augmentée, ce qui engendre des honoraires supplémentaires pour le cabinet IRH.

Le montant de l’avenant est de 9 224.37€HT soit 11 069.24€TTC

Le nouveau montant du marché est de 113 290.06€HT soit 135 782.93€ TTC (dont 49 378.36€ TTC payé avec TVA de 19.6% et 86 404.57€TTC payé ou à payer avec la TVA à 20%)

Le maire propose au conseil municipal d’approuver l’avenant n°1 du cabinet IRH

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

· APPROUVE l’avenant n°1 du cabinet d’IRH d’un montant de 9 224.37€HT soit 
11 069.24€TTC

· AUTORISE le département de la Drôme, au titre de son mandat d’assistant maître d’ouvrage à signer toutes les pièces afférentes à son exécution.
· AUTORISE le maire à signer toutes pièces s’y rapportant
· DIT que la présente délibération sera affichée conformément à la législation en vigueur.

Fait à la mairie des Pilles, les jours mois et an susdits.

	Avenant n°2 de mandat de maîtrise d’ouvrage pour la réalisation des travaux d’assainissement et d’eau potable sur la commune des Pilles et de Condorcet


	Délibération n°2015/30



Le marché de mandat de maîtrise d’ouvrage passé avec le Département de la Drôme a été passé en janvier 2012 pour un montant de 36 575.00€HT.

L’avenant n°1 d’un montant de 6510€HT a été approuvé au cours du conseil municipal du 22 mars 2012, délibération n°2012/10.
L’avenant a pour but de régulariser la mission confiée au département de la Drôme en fonction des modifications qu’a subi le projet d’assainissement intercommunal.

Le maire donne lecture du projet d’avenant

Le montant de l’avenant est de 20 370€HT soit 24 444€TTC

Le nouveau montant du marché est 63 455€HT€ HT avec une participation de la commune des Pilles à hauteur de 45% soit 76079.62€TTC (19 849.12€TTC payé avec la TVA à 19.6% et 56 230.50€TTC payé avec la TVA à 20%)

Le maire propose au conseil municipal d’approuver l’avenant n°2 de mandat de maîtrise d’ouvrage avec le Département de la Drôme.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

· APPROUVE l’avenant n°2 du mandat de maîtrise d’ouvrage avec le Département de la Drôme d’un montant 20 370€HT soit 24 444€TTC

· AUTORISE le maire à signer toutes pièces s’y rapportant
· DIT que la présente délibération sera affichée conformément à la législation en vigueur.

Fait à la mairie des Pilles, les jours mois et an susdits.

	Objet : Marché de prestations de services d’entretien et de maintenance de 5 postes de relèvement Les Pilles-Condorcet  
	Délibération n°2015/31



Annule et remplace la délibération n°2015/21

Considérant la consultation engagé pour l’exploitation, maintenance et entretien des 5 postes de refoulement d’eaux usées et des matériels associés des réseaux d’assainissement des communes des Pilles et de Condorcet ;

Considérant les offres reçues ;

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité :

· D’ATTRIBUER le marché de prestation de services d’entretien et de maintenance de 5 postes de relèvement à l’entreprise MICHELIER pour le montant de 11 879.50 € H.T
· AUTORISER le maire à engager les démarches et à signer le marché de prestation de services d’entretien et de maintenance de 5 postes de relèvement
· AUTORISER le Maire à signer tous documents concourant à l’exécution de la présente délibération  
	Objet : Assistance à maîtrise d’ouvrage assainissement pour des prestations supplémentaires
	Délibération n°2015/32



Annule et remplace la délibération n°2015/27

Les commune des Pilles et de Condorcet se sont engagées, depuis près de 3 ans, dans la réalisation de son projet d’assainissement collectif concernant :

· La création d’une nouvelle station d’épuration d’eaux usées,

· La création de 7.5 km de réseaux de transport et de collecte,

· La création de 5 postes de refoulement.

Le département de la Drôme s’est engagé au titre d’un mandat d’assistance à maîtrise d’ouvrage auprès des deux communes. 

Dans le cadre du projet d’assainissement intercommunal des missions complémentaires se sont rajoutés et elles font l’objet de cette présente assistance à maîtrise. L’objet du marché concerne l’assistance à maîtrise d’ouvrage pour les missions suivantes :
1. Rédaction d’un dossier d’enquête parcellaire pour la commune des Pilles ;

2. Rédaction d’un marché pour l’exploitation des postes de refoulement,

3. Rédaction d’une convention d’exploitation entre les deux communes,

4. Rédaction d’un règlement de service,

5. Assistance pour la passation de 53 autorisations de passage dont 45 servitudes de passage pour la commune des Pilles et 8 servitudes de passage pour la commune de Condorcet,

6. Rédaction d’un marché pour la réalisation d’actes administratifs de servitude et passation du marché »,

7. Assistance financière pour le suivi financier du projet et calcul du prix de l’eau.
Le prix de la prestation est de 13 630 € H.T, soit 16 356 € TTC pour les deux communes, (9 787.50 € H.T pour la  Commune de Les Pilles et 3 842.50 € H.T pour la commune de Condorcet). Cette prestation est détaillée à l’annexe 1 du présent marché.
8. ACCEPTE L’assistance à maîtrise d’ouvrage pour l’assainissement pour les prestations détaillé ci-dessus, l’annexe 1 du présent marché sera jointe à la délibération.
AUTORISE et CHARGE Monsieur le Maire de signer le marché.
	Objet : Echange Cts BEAUMONT/Commune de Les Pilles ZB 71 Plan de Banon/parcelle B 1097 ; B1101 ; B1102 ; B1105 La Lauze
	Délibération n°2015/33



Mr André BALANDREAU rappelle qu'au terme d’une délibération en date du 11 mai 2015, le Conseil Municipal s’est prononcé favorablement pour l’échange de parcelles permettant l’accès à la micro-crèche contre une parcelle situé à Aubres « Plan de Banon »Commune.

Désignation du bien :

Parcelle cadastrée Section ZB 71 à Aubres « Plan de banon »

propriété de la Commune de Les Pilles ;

Parcelle cadastrée Section ZB 72 à Aubres « Plan de banon »

propriété de la Commune de Les Pilles ;

Parcelle cadastrée Section B 1101 ; 1102 ; 1097 ; 1105 La Lauze

Accès à la micro-crèche,

propriété de BEAUMONT Nicolas 

L'échange est  proposé sans soulte.

Les frais notariés relatifs à l'élaboration des actes  sont pris en charge par Monsieur BEAUMONT Nicolas.

Le Conseil Municipal ouï l'exposé de Monsieur le Maire et après en avoir

Délibéré À L'UNANIMITÉ 

APPROUVE l’échange sans soulte aux conditions ci-dessus exposées ;

APPROUVE la condition particulière liée à cet échange ;

DE DEMANDER à Maître RIPERT notaire à Nyons, de rédiger l’acte de vente, les frais annexes étant intégralement supportés par Monsieur BEAUMONT Nicolas. 

D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer l’acte d’échange et toutes autres décisions relatives à l’acquisition découlant de la présente délibération ;

	Objet : Demande de dotation de préservation du patrimoine. Restauration de vitraux de Louis Pages de Montpellier 1878-1879 Eglise de Les Pilles
	Délibération n°2015/34



Le Maire expose que l’église des Pilles possède de très beaux vitraux fin XIX siècle ; leurs couleurs et leurs dessins sont de très grande qualité. Le temps a fait son ouvrage et une restauration s’impose pour pouvoir les conserver. La municipalité a déjà paré au plus pressé en rénovant les vitraux Ouest qui s’étaient déjà détachés et menaçaient de disparaître irrémédiablement.

Seulement les vitraux Est devraient être restaurés : le plomb qui les retient se désagrège et des morceaux de verre commencent à se détacher.
Un devis a été demandé à l’Atelier Thomas Vitraux Valence. Le montant s’élève à 4 992.62 € H.T.

Une dotation dans le cadre du « préservation du patrimoine » peut être sollicitée auprès du Département de la Drôme. Monsieur le Maire demande au conseil municipal l’autorisation de demander cette dotation.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité :

· AUTORISE Monsieur le Maire à demander une dotation dans le cadre du « préservation du patrimoine »  
	Objet : CONVENTION ASSISTANCE RETRAITE CNRACL 2015-2017 AVEC LE CDG
	Délibération n°2015/35



Vu la délibération du 15 décembre 2008 du Conseil d’Administration du Centre de Gestion créant le service Assistance Retraite, et fixant les modalités d’utilisation Monsieur le Maire rappelle aux conseillers que la réforme des retraites complexifie le traitement des dossiers de la CNRACL (Caisse Nationale des Retraités des Agents des Collectivités Locales), et provoque une surcharge de travail au sein des services du personnel. Le service Assistance retraite sur les dossiers CNRACL a donc pour objectif d’aider la collectivité territoriale affiliée au service en confectionnant leurs dossiers CNRACL préalablement à l’envoi par courrier ou par procédure dématérialisée à la caisse de retraite.

La collectivité, ainsi assurée de la fiabilité des dossiers transmis, doit simplement remettre au Centre de Gestion les justificatifs nécessaires à l’établissement de leurs dossiers. Le service assure en plus du suivi des dossiers CNRACL et de la garantie du service, un accompagnement individualisé de la collectivité, les études sur les départs à la retraite avec des estimations de pensions CNRACL et les déplacements en collectivité si un dossier très complexe se présente.

Le service est également en lien direct avec les autres services du Centre de Gestion tel que le service des carrières, des payes, etc.... pour tenir les dossiers des agents de la collectivité à jour et ainsi faciliter les traitements liés à la CNRACL.

De plus, le service propose un appui technique sur les dossiers IRCANTEC pour les

agents et les élus.

Par ailleurs, le Centre de Gestion est au fait de la réglementation et sera à même de répondre à toutes les questions qui ne manquent pas d’être posées par le personnel.

Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité

AUTORISE Monsieur le maire à signer la convention d’adhésion au service assistance retraite avec le Centre de Gestion à compter du 1erjanvier 2015
	Objet : MUTUALISATION DES CERTIFICATS D’ECONOMIES D’ENEGIE.
	Délibération n°2015/36



Monsieur le Maire donne lecture au Conseil municipal de la proposition d’Energie SDED, Syndicat Départemental d’Energies de la Drôme,  consistant à lui confier la gestion des Certificats d’Economie d’Energie (CEE) issus de travaux d’efficacité énergétique réalisés par la commune, afin de les regrouper sur l’ensemble du département.

Pour pouvoir déposer, en propre, un dossier de demande de CEE, la commune devrait :

· procéder à l’ouverture d’un compte sur le Registre National des Certificats d’Economie d’Energie,

· s’acquitter des frais pour son ouverture et pour l’enregistrement des certificats,

· charger un agent de conduire la procédure de dépôt dans ses détails, techniques comme administratifs.

Il est également possible de confier à un dépositaire commun le soin d’enregistrer des certificats produits simultanément par différentes collectivités, afin d’atteindre le seuil minimum de certificats à réunir dans un dépôt. Depuis 2009, le Syndicat d’Energie recueille auprès des collectivités leurs dossiers de travaux en vue d’obtenir des CEE. Après leur validation par l’Etat, l’objectif est de les vendre au plus offrant et de reverser la recette aux bénéficiaires des travaux.
Le 1er janvier 2015 marque le début de la 3ème période pluriannuelle d’obligations de cee fixée par l’Etat depuis le début du dispositif. Sa mise en œuvre repose sur de sensibles modifications de procédure de dépôt des dossiers.

Il peut ainsi exister différents schémas applicables par Energie SDED, notamment en fonction de la date de réalisation des travaux (passée ou à venir). La procédure la plus adaptée sera proposée par Energie SDED. La différence de l’une à autre réside dans les délais de procédure, mais quel qu’en soit le choix, le principe de la valorisation financière au bénéfice de la collectivité repose sur une règle commune, exposée dans la convention de valorisation des CEE jointe en annexe (article 6).

Outre cet aspect, cette convention pluriannuelle, à établir entre le Syndicat et la commune, définit les attributions des parties et décrit les différentes procédures utilisables.

La commune conserve la possibilité de réserver son choix sur les opérations pour lesquelles elle envisage ou non de confier la gestion de ses CEE à Energie SDED. Ce n’est que lorsque ce choix est réalisé que les dossiers concernés ne peuvent plus être revendiqués par une autre collectivité ou un autre organisme.

Compte tenu de ces éléments, le conseil municipal décide :

D’APPROUVER le principe de la convention de valorisation des certificats d’énergie jointe en annexe,

D’AUTORISER le maire à signer ladite convention, et à fournir à Energie SDED tous les documents nécessaires à son exécution.

	Objet : REPARTITION DES CHARGES DE CHAUFFAGE, LOGEMENT COMMUNAUX
	Délibération n°2015/37



Le Maire présente au Conseil Municipal les états du prix de revient général de la consommation de la chaufferie collective pour la saison de chauffage 2014-2015.

Le montant des dépenses s’élève à 7 670.41 €. La consommation générale étant de 76 104 kw/h, le prix de revient est donc de 0.10 €/kw/h.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

ACCEPTE le décompte présenté et CHARGE le Maire d’établir les décomptes pour chaque locataire, ainsi que pour Drôme Aménagement Habitat.

	Objet : COMMUNE HORS-ZONE TAFTA et CETA
	Délibération n°2015/38



Olivier Barlet rappelle que le Conseil municipal a entendu lors de sa réunion du 23 juin des habitants des Pilles lui expliquer les conséquences du traité TAFTA (Trans Atlantic Free Trade Area) en négociation et propose au Conseil, comme dans de nombreux conseils régionaux, départementaux et communes de France, d'adopter la motion suivante :

Le Conseil,

Après avoir examiné le contenu du mandat de négociation conféré par les Etats membres de l'Union européenne à la Commission européenne pour que celle-ci négocie, en vertu de l'article 207 du traité sur le Fonctionnement de l'Union européenne, avec les Etats-Unis d'Amérique, un accord de "Partenariat transatlantique pour le commerce et l'investissement" ; 

Après avoir constaté que plusieurs articles de ce mandat précisent que l'Accord en négociation s'imposera aux municipalités et autres collectivités territoriales et notamment les articles 4, 23, 24 et 25 ;

Après avoir observé que plusieurs dispositions de ce mandat remettent en cause les prérogatives des collectivités territoriales telles que définies dans la Constitution de la Ve République et dans la législation française ;

Après avoir souligné que les objectifs de ce mandat menacent gravement les choix de société est les modes de vie qui font le vouloir vivre en commun du peuple de France ; 

Considère que le projet en cours de négociation contient en germes de graves dangers pour les exigences sociales, sanitaires, alimentaires, environnementales et techniques en vigueur en France ; 

Estime en conséquence que ce projet est inacceptable ; 

Demande au Gouvernement de la République de dénoncer l'accord qu'il a donné pour cette négociation en Conseil des Ministres de l'Union européenne le 14 juin 2013 ; 

Refuse que tout ou partie d'un traité reprenant les termes du manda du 14 juin 2013 s'applique au territoire de la commune de Les Pilles.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, 
ADOPTE la motion et 
DECLARE symboliquement la commune de Les Pilles « Zone Hors TAFTA ».

	Objet : CO-FINANCEMENT D’UN DOSSIER DE PREEMPTION SAFER POUR L’ACHAT D’UN TERRAIN AGRICOLE
	Délibération n°2015/39



Rémy Margiéla demande au conseil d’officialiser une position défendue par le Maire et ses adjoints. Un propriétaire cherchait à vendre un terrain de 2000 m2 dans la zone des Tuilières en tant que terrain de loisirs via le site internet Le Bon Coin. M. le Maire avait appelé le propriétaire pour lui signifier qu’il s’agit d’un terrain agricole et que le prix était largement supérieur au prix du marché. 

Suite à l’acte d'information de la SAFER, la commune des Pilles a écrit à la SAFER qu'elle estime le prix proposé trop élevé et a indiqué qu’il y avait des jeunes agriculteurs intéressés,

Le Maire et ses adjoints insistent sur l'enjeu de faire un exemple de ce cas pour faciliter le développement agricole et ainsi bien signifier aux propriétaires de terrains agricoles que la commune sera attentive à ce que les prix de vente ne dépassent pas les normes acceptables par les agricultures, au besoin en demandant à la SAFER d’intervenir si le cas se présente.

Le Maire indique que la commune s’engage par cette délibération à intervenir pour 250 € sur ce dossier en soutien à l'installation de jeunes agriculteurs, somme qui ne sera a priori pas augmentée à l’avenir sur d’autres dossiers et qui sera délibérée au cas par cas.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, par huit voix pour, une contre (Séverine Amic) et une abstention (Julie Chaudesaigues) :

· VOTE le cofinancement du dossier SAFER de préemption pour une somme de 250 €.
	Objet : Cofinancement des travaux de protection contre la chute de roches sur le village

	Délibération n°2015/40



Le Maire indique que deux réunions en commune de Condorcet ont porté sur la répartition des frais liés aux travaux de protection des chutes de roches situées sur la commune de Condorcet mais tombant aux Pilles.

Un devis estimatif des travaux servant de base aux subventions donnait 77 635 € HT. Le Fonds Barnier et la DETR ont permis de dépasser exceptionnellement un financement à 80 %, si bien que 7000 € restaient à financer.

Suite à un contact du Maire avec le Sous-Préfet en début d'année, la commune des Pilles n'a pas provisionné de participation dans son budget primitif, la responsabilité des chutes de roches restant à la commune où ils se trouvent. 

Cependant, la commune de Condorcet propose de répartir en fonction des données géographiques : les filets sur les rochers à Condorcet et, en contrebas, les pare-blocs aux Pilles. Soit une répartition des 7000 € en 1796 € HT pour Condorcet et 5204 € HT pour Les Pilles.

Cependant, le devis retenu suite à l'avis de marché est de 88 500 € pour les travaux, soit 10 865 € HT de plus, somme que les communes doivent entièrement prendre à leur charge.

Le Maire des Pilles a défendu dans ses échanges avec Condorcet une répartition correspondant au pourcentage en fonction du nombre d’habitants, et propose donc au Conseil municipal de Les Pilles de participer pour une somme forfaitaire de 6000 € TTC.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité des présents :

· VOTE la participation de la commune aux travaux pour un montant de 6000 € TTC.
	Objet : ELABORATION AGENDA D’ACCESSIBILITE PROGRAMMEE
	Délibération n°2015/41



Vu le code de la construction et de l’habitation,

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées,

Vu l’ordonnance n° 2014-1090 du 26 septembre 2014 relative à la mise en accessibilité des établissements recevant du public, des transports publics, des bâtiments d'habitation et de la voirie pour les personnes handicapées,

Vu le décret n° 2014-1327 du 5 novembre 2014 relatif à l'agenda d'accessibilité programmée pour la mise en accessibilité des établissements recevant du public et des installations ouvertes au public,

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes au public,

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l'application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11 du code de la construction et de l'habitation et de l'article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l'accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations existantes ouvertes au public,

Considérant que la commune, propriétaire d’établissement recevant du public ou d’installation ouverte au public non accessible, doit élaborer un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP),

La commune de Les Pilles va élaborer un agenda d’accessibilité pour finir de se mettre en conformité et d’ouvrir l’ensemble des locaux à tous.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité,

DECIDE l’élaboration d’un Agenda d’Accessibilité pour finir de mettre en conformité ses locaux.

AUTORISE Monsieur le Maire à prendre toute décision, à signer tout acte ou tout document tendant à rendre effective cette décision.
Ainsi délibéré en séance,
le 03 Septembre  2015,

Le Maire, André BALANDREAU

Procès-Verbal du Conseil Municipal

du jeudi 03 septembre 2015 à 19 h
L’an deux mille quinze et le 08 juillet 2015 le Conseil Municipal, dûment convoqué le 1er juillet 2015, s’est réuni à 19 heures au lieu habituel des séances sous la présidence d’André BALANDREAU, Maire.

Présents : Séverine AMIC ; André BALANDREAU ; Olivier BARLET ; Laurence BERGER ; Yan BERNARD, Angélique CHAUDESAIGUES ; Marylène DELMARRE ; Jean-Louis LIOTAUD ; Agnès PETIT ; Rémy MARGIELA.
Absents : BOUDOU  Julie (pouvoir à A.BALANDREAU) ; PETIT Agnès.
Les délibérations 29 à 36 et 40 n'ayant pas donné lieu à débat, on ne trouvera ci-dessous que les autres délibérations et les questions diverses.
	Objet : Inscription de la commune de Les Pilles en zone hors-TAFTA
	Délibération n°2015/37



Suite à la présentation du problème qui a été faite par des habitants des Pilles lors du conseil municipal du 23 juin et après étude de la documentation fournie, Olivier Barlet donne lecture de la proposition de motion sur le projet actuellement en négociation de « partenariat transatlantique pour le commerce et l’investissement » (reproduite dans le compte-rendu).

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité :

· VOTE la motion,

	Objet : Intervention de la commune pour co-financement d’un dossier de préemption SAFER pour l’achat d’un terrain agricole
	Délibération n°2015/38



Rémy Margiela demande au conseil d’officialiser une position défendue par le Maire et ses adjoints. Un propriétaire cherchait à vendre un terrain de 2000 m2 dans la zone des Tuilières en tant que terrain de loisirs via le site internet Le Bon Coin. M. le Maire avait appelé le propriétaire pour lui signifier qu’il s’agit d’un terrain agricole et que le prix était largement supérieur au prix du marché. 

L’acte de la SAFER nous a informés du projet de vente du terrain à 3,50 € le mètre carré. Le prix du terrain agricole irrigué aux Tuilières se situe entre 0,80 et 1 €. La commune des Pilles a écrit à la SAFER qu'elle estime le prix proposé trop élevé et a indiqué qu’il y avait des jeunes agriculteurs intéressés, deux critères qui permettent à la SAFER d’intervenir en préemptant le terrain. La SAFER a lancé une étude suite à ce courrier, et a évalué le terrain à 0,40 € le m2, ce qui est particulièrement bas, et risque d'encourager le propriétaire à retirer son bien de la vente. 

Un contact direct avec le propriétaire permettra de lui conseiller de s’entendre avec l’agriculteur concerné sur un prix acceptable.

Julie Chaudesaigue soutient la démarche favorable à de nouvelles installations mais s’inquiète de voir se mettre en place un processus de maîtrise des terrains et d’orientation dirigée. Elle s’étonne que la commune doive intervenir sur un cas particulier.

Rémy Margiela précise que la préemption SAFER n'intervient que parce que des agriculteurs sont intéressés par le terrain et se sont adressés directement à la SAFER en indiquant leur intérêt. La commune a soutenu leur démarche par un courrier à la SAFER, mais sans demander expressément une préemption.

Rémy Margiela insiste par ailleurs sur l’enjeu de préserver dans l’ASA des Tuilières une majorité de propriétaires agriculteurs pour pérenniser l’irrigation (via les investissements correspondants) et que la zone reste ainsi orientée sur l’agriculture irriguée.

Le Maire et ses adjoints insistent sur l'enjeu de faire un exemple de ce cas pour faciliter le développement agricole et ainsi bien signifier aux propriétaires de terrains agricoles que la commune sera attentive à ce que les prix de vente ne dépassent pas les normes acceptables par les agricultures, au besoin en demandant à la SAFER d’intervenir si le cas se présente.

La discussion porte sur l’aspect interventionniste de cette action et la perspective de la définition d’un projet global à défendre pour la zone est posée pour clarifier ce type d’action.

Le Maire indique que la commune s’engage par cette délibération à intervenir pour 250 € sur ce dossier en soutien à l'installation de jeunes agriculteurs, somme qui ne sera a priori pas augmentée à l’avenir sur d’autres dossiers et qui sera délibérée au cas par cas.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, par huit voix pour, une contre (Séverine Amic) et une abstention (Julie Chaudesaigues) :

· VOTE le cofinancement du dossier SAFER de préemption pour une somme de 250 €.
	Objet : Cofinancement des travaux de protection contre la chute de roches sur le village
	Délibération n°2015/39



Le Maire indique que deux réunions en commune de Condorcet ont porté sur la répartition des frais liés aux travaux de protection des chutes de roches situées sur la commune de Condorcet mais tombant aux Pilles.

Un devis estimatif des travaux servant de base aux subventions donnait 77 635 € HT. Le Fonds Barnier et la DETR ont permis de dépasser exceptionnellement un financement à 80 %, si bien que 7000 € restaient à financer.

Suite à un contact du Maire avec le Sous-Préfet en début d'année, la commune des Pilles n'a pas provisionné de participation dans son budget primitif, la responsabilité des chutes de roches restant à la commune où ils se trouvent. 

Cependant, la commune de Condorcet propose de répartir en fonction des données géographiques : les filets sur les rochers à Condorcet et, en contrebas, les pare-blocs aux Pilles. Soit une répartition des 7000 € en 1796 € HT pour Condorcet et 5204 € HT pour Les Pilles.

Cependant, le devis retenu suite à l'avis de marché est de 88 500 € pour les travaux, soit 10 865 € HT de plus, somme que les communes doivent entièrement prendre à leur charge.

Le Maire des Pilles a défendu dans ses échanges avec Condorcet une répartition correspondant au pourcentage en fonction du nombre d’habitants, et propose donc au Conseil municipal de Les Pilles de participer pour une somme forfaitaire de 6000 €.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité des présents :

· VOTE la participation de la commune aux travaux pour un montant de 6000 €
Questions diverses

Assainissement
Julie Chaudesaigues demande si un modus vivendi des comportements adaptés à la nouvelle station d’épuration sera distribué. Le Maire répond qu’un document est en préparation qui sera imprimé par les deux communes pour distribution aux personnes concernées.

Il est important d'adapter les comportements. En effet, les pompes de relevage broient une bonne partie des éléments mais il en résulte des fibres qui ne se décomposent pas dans les boues de la station d’épuration. Lorsque ces boues doivent être évacuées, un épandage n’est plus possible si ces fibres sont importantes, si bien qu’un retraitement plus onéreux sera nécessaire. 

Achats groupés (fioul, bois, granulé de bois, etc.)

Rémy Margiela propose de relancer l’idée à travers un groupe de travail. Une mutualisation au sein de la commune mais aussi avec les autres communes peut être recherchée.

Un sondage peut être lancé à travers La Gazette et sur le site internet des Pilles pour identifier les personnes intéressées. Yan Bernard réalisera une page sur le site sur un texte de Jean-Louis Liotaud, qui sera la personne référente.

Expo-photo du 17 au 27 septembre
Yan Bernard indique qu’il faudrait installer des cimaises pour un montant de 150 à 160 € dans l’Eglise pour accrocher l’exposition. Un vernissage est prévu pour le 20 septembre après le concert. Un des deux photographes, Joseph Caprio, demande 50 € pour ses frais de déplacement.

Les cimaises permettront d’accrocher les expositions futures. Le conseil valide cette dépense mais s'oppose aux frais de déplacement.
Buvette marché producteurs
Les négociations avec la Guinguette n’ont pas débouché sur un accord sur la question d’une concurrence des produits de restauration. Celle-ci a donc arrêté de venir au marché après celui du 31 août.

Se pose donc la question de la poursuite d’une buvette au marché pour en poursuivre la convivialité. L’association Les Pilles, Histoire et patrimoine va assurer son organisation jusqu’à la fin du marché dans une logique inter-associative.

Les producteurs invitent à une auberge espagnole au marché le dernier lundi de septembre.

Crèche "A petits pas"
Julie Chaudesaigues indique que le recrutement de la directrice est pratiquement effectué, ce qui va permettre de lancer le recrutement le reste de l’équipe et de monter le projet éducatif interne.

Commission voirie, chantier peinture de la crèche et repas de village

La commission voirie du 8 septembre aura pour charge de démarrer la réflexion citoyenne sur l'aménagement de la Grande rue. 

La peinture intérieure sera finie, mais un chantier collectif aura lieu pour la peinture des portes et fenêtres à partir de 14 h le 11 septembre (amener ses pinceaux).

Un repas convivial de village tiré du sac est proposé à 19 h, qui sera précédé d'une visite des travaux de la crèche.

Le Maire lève la séance à 23 h 40.
Feuille d’émargement
Séance du jeudi 03 septembre 2015 à 19 h
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